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Monsieur ou Madame le Directeur académique des services de l’Éducation nationale

A                , le 

Lettre en recommandé avec accusé de réception. 
Objet :demande de scolarisation.
Madame ou Monsieur le Maire, 

Par la présente, nous venons une nouvelle fois auprès de vos services afin de demander la scolarisation de                                                                                                     né le                  et de                      né le                , de nationalité roumaine, qui résident avec leur famille sur votre commune. 

Nous avons pourtant essayé à plusieurs reprises de les faire scolariser mais en vain. Les dossiers (complets dont les vaccinations obligatoires) ont été déposés le                       directement à la mairie auprès du service municipal. 

Les parents peuvent en attester. 

Détailler les démarches (auprès de qui, par quels moyens). 
Nous n'avons jamais eu de réponse à ce jour de votre part. S'il s'agit d'un refus nous vous demandons de nous en communiquer les motifs. 

Pourtant, l'inscription dans une école ou un collège est un droit pour tous les enfants résidents en France quels quel soit leur nationalité, l'ancienneté de leur présence, le statut administratif de leurs parents ou encore leur lieu de vie. 

En la matière les textes internationaux sont pourtant précis. 

En droit interne également. L’article 13 du préambule de la constitution du 27 octobre 1946 précise « la Nation garantit l’égal accès de l’enfant (…) à l’instruction ». L’article 2 de la loi du 27 mai 2008 quant à lui prohibe « toute discrimination directe ou indirecte fondée sur l’appartenance ou la non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race en matière d’éducation ».

Ces règles sont également rappelées dans la circulaire n°2002-063 du 20 mars 2002.

- En premier, pour les élèves qui ont plus de 6 ans comme c'est le cas de                     , le code d'éducation dans son article L.131-6 dispose que « chaque année, à la rentrée scolaire, le maire dresse la liste de tous les enfants résidant dans sa commune et qui sont soumis à l’obligation scolaire. Les personnes responsables doivent y faire inscrire les personnes dont elles ont la garde ». Pour rappel, la circulaire du 2 octobre 2012 relative à la scolarisation et scolarité des enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs précise que pour l'école primaire « au cas où le directeur d'école se trouverait dans l'impossibilité absolue d'admettre l'élève par manque de place, il adresse immédiatement un rapport au directeur académique des services de l'éducation nationale (DASEN), agissant par délégation du recteur d'académie. Celui-ci en informe le préfet et prend toutes dispositions utiles pour rendre cet accueil possible ».

- Pour les élèves qui ont moins de 6 ans, comme c'est le cas de                          , l'article L.113-1 du code de l’éducation indique que « Tout enfant doit pouvoir être accueilli, à l'âge de trois ans, dans une école maternelle ou une classe enfantine le plus près possible de son domicile, si sa famille en fait la demande ».

La scolarisation des enfants de moins de 6 ans est un droit pour tous les parents qui en font la demande, dans la limite des places disponibles. Si le nombre de place est atteint, c’est au maire d'en apporter la preuve. Le maire doit aussi montrer que cette mesure est appliquée à l'ensemble des enfants de moins de 6 ans, et cela, sans discrimination (TA de Lyon, 12 novembre 1997, Mlle Riquin, n°97101854).

Par ailleurs, il a été démontré que la fréquentation scolaire dès l’âge de 3 ans, en tous cas le plus tôt possible, est fondamentale pour la suite de la scolarisation. A ce très jeune âge, l’enfant en maternelle apprend très rapidement le français et pourra intégrer les classes ordinaires en arrivant à l’école élémentaire. Une scolarisation précoce permet une meilleure compréhension du système scolaire et à long terme, une meilleure intégration.

- Concernant les documents nécessaires pour une inscription.
D'après le droit en vigueur, il est nécessaire de présenter deux documents : l'un sur l'état civil (passeport, livret de famille...), l'autre attestant que la vaccination DT Polio a été faite (ou est en cours pour la maternelle). 
La circulaire du 2 octobre 2012 rappelle que « même si la famille ne peut pas lors de la demande d’inscription, présenter un ou plusieurs des documents nécessaires, l’élève doit bénéficier d’une admission provisoire, dans l’attente de la présentation, dans les plus brefs délais, des documents qui permettent d’effectuer son inscription ».

En l'espèce, aucune admission provisoire n'a été acceptée par vos services et cela malgré nos demandes répétées. 

. Concernant le lieu de vie, une domiciliation administrative n’est en rien obligatoire. Cela est précisé à la fois dans les textes mais également dans une décision du Défenseur des droits du 7 mai 2013 n°MDE-2013-92 relative à la scolarisation en classe primaire d’enfants demeurant dans des campements illicites qui stipule que les enfants « ont droit à la scolarisation et à une scolarité dans les mêmes conditions que les autres, quelles que soient la durée et les modalités du stationnement et de l’habitat et dans le respect des mêmes règles. »
Selon l’article 6 du décret n°2000-1277 du 26 décembre 2000 « pour les formalités d'inscription dans les établissements scolaires et les établissements d'enseignement supérieur, la justification du domicile peut être exigée. » Mais cela signifie que l'administration n'est pas obligée de la demander, notamment lorsque cela entrave ou retarde manifestement l'entrée des enfants à l'école. De plus, ce justificatif de domicile ne doit pas être forcément une attestation de domiciliation administrative (CCAS ou association agréée) et les familles peuvent apporter la preuve par tout moyen du lien avec la commune (ci-joint attestation sur l’honneur indiquant l’adresse réelle du lieu de vie). 

Ces familles doivent seulement habiter ou séjourner sur un territoire communal, et ce indépendamment de la durée de stationnement. La jurisprudence a eu l’occasion de rappeler que le caractère illégal de l’occupation ou encore le danger grave et imminent qu’elle revêtait ne pouvait motiver un refus de scolarisation (TA de Paris, 1er février 2002, N° 0114244/7 Mme M’Bodet Sissoko). 

Le Défenseur des droits rappelle qu'une mairie doit « favoriser et faciliter la domiciliation des familles installées dans des campements même illicites, afin de faciliter aux enfants l’accès à la scolarité. Le Défenseur des droits rappelle que la notion retenue pour une domiciliation est la notion « d’installation » qui doit s’entendre de façon aussi large que possible ».
. Concernant les vaccinations, le Défenseur des droits observe : « que l’absence de vaccination ne peut constituer une entrave à l’inscription scolaire des enfants et appelle les services municipaux à jouer un rôle actif dans l’information et l’orientation des familles quant à la vaccination et au suivi médical de leurs enfants ».
« […] si une vaccination à jour est indispensable à l’accueil physique des enfants à l’école, elle ne peut en aucun cas faire obstacle à l’inscription administrative des enfants auprès des services municipaux ». 
Au regard de tous ces éléments, nous vous prions de bien vouloir procéder à l'inscription de ces enfants à l'école pour septembre 2013 et de leur délivrer un certificat d'inscription précisant dans quel établissement ils seront affectés, faute de quoi nous saisirons les juridictions compétentes et le défenseur des droits. 

Signature des parents 




Signature des soutiens
 

